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Yu le mandat sur' I(~ To~o, conIirmé à la ~"'l'ance par le 
·Conseil de la SOCif~té des Nn ti<ms , en exécution des articles 
22 et 119 du traité de \'...ailles eu date du 28 Juin IYI9; 

Vu le décret du :10 Déeembre 191\!, sur le régime linaucier 
de Colodi.s, 

Yul'arrèlê du Commissaire de la République françai.e au 
'Togo, ell r.,QlIseil d'AdministraÙon en date du al Juillet 192a, 
arrétant le compte définitif de. recettes et d's dépense. du 
budget local du Togo, pour l'exercice 1922, 

DÉCRÈTE: 

Au,e"" \"", E.t approuvé 1. compt» définitif des re
·eeltes Id d~. dép''"••' du budget local rlu Togo, pour l'e".r 
'cire -1922, arrêtè par le Commissaire de la République en 
COfi.eil d'Administration: 

En recettes à la ,omme de 4.301.047 fr. 73. 

En depenses, à la somme de 3.4!l9.2t111 m. 76. 

ART. 2...~ Le Ministre de!'> Colonies est chargé de l'exe
'cution du présent décreL 

. Fait .:Paris, le 19 Février 1924 

A. MILLERAND, 

Par le Pre.hlent de la République: 

Le Ministre de8 Colouie., 

A. SARRAUT. 

RAI"I"OAT 

Al; PRÉSIDENT DE LA RÉPIJBL1QUE FRANÇAISE 

Paris, le t9 Février 19U 

, 
I,e compte dt\tinlli! de. recettes et d•• dépen'.s de l'exploi

'tation du ehemin d. fer .t du wharf du Togo, pour l'exerei"" 
t9l!2 a ét~ arrêlé en Cons.U d'AdmInistration conformément 
•u décret du :10 DéCllmbre 19t1l sur le réghne financier des 

'Colonies, en ret~etLes eL dépenses) il la somme de a million. 
571.768 Ira I:J. 

l/ex'cédent des recettes sur les dépenses) s'élevant à la 
,omme de 3:11.983 ll'CS, 94, a été versé /lU bndget local du 

'TogO" sous réaerve d!un prélèvement ultérieur destiné Ala 
con~titution du fonds de concours du budget annexe. 

L'....men de ee compte définitif n. soulevant de ma part 
Qucune objection, j'ai l'houneur de. soumettre à votre signa
lure le proj.t d. déor.t ci-joint l'approuvanl. 

.._---- ------ _.. 

Je VOut:; prie d'agréer •. Monsieur le Présideut. l'hommage 
de mon profond respect. 

lAi MinÎfIlLl'"t' des eolonies, 

A. SARRAUT. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ~'RANÇAffiE 

Sur le rapport du Ministre des Colonies,. 

Vu le déeret du 2a Mars 192 •. déterminant lei attribution. 
du Commis ...ir. de la République Irançai •• au Togo. 

Yu le mandat sur le Togo, confirmé il. la t'rance p"r la 
Société des Natiolis, en exécution des arliel •• '2~ et t 19 du 
traité de Yersailles, en dale ,lu 28 JUiR 11119; 

Yu le décrel dll 30 Décembre 1912 Sl1< le régime financier 
dei. Colonies; 

Vu l'arrêté du Commissaire de la République françai •• 
au Togo, en Cons.il d'Administration, en date du 31 Juillet 
1923 arrôtant le compte définitif des recettes. et des dé
penses ûu budget nnn.xe de l'exploitation du ,h.min de 
fer et du wbarf du Togo pour l'exercice 1922, 

DÉCRÈTE 

A'TlCI,. tu, Eil approuvé le compte définitif de..... 
cette. et des dépen ••• du budget annexe de l'exploilation du 
chemin d. fer .t du wharf du Togo pour rel.reiee 19U 
arrêté par 1. Commis.aire d. la R6publique Irançai ..... 
Gon...n d'Administration, en rec.tte. et en dépens••, il la 
somme de 3 million. 57t 768lrel.. t:!. 

Au. 2, - Le Ministre des Coloni •• esl chargé de l'e,,6 
cution du pr6sent décret. 

Fait il Pari., le t9 Février t924. 

A. MIl,LERAND. 

Par 1.. Président de là Républiqu. : 

Le Ministr. des Colonies 

A, SARRAUT. 

ARRÊTÉ No 70 Promulguant au 1'0go te décret du 21 
Février 1924 portant organisation du personnel des .er
vicel vttérina:'res dans les Colonies autres que l'Indo- Chine . 

Le Gouverneur des Colonî&l, 


Ch.valier de la Légion d'Honneur, 


C()mmi~Rairc de la République, 


Vu 1. décret du 2.'1 Mars 19':11 déterminant 1.. aUrlblllioll1 
.t 1.. pouvo!.. du Cornmiua!re d. 1. République I1U Tose>. 

Vu le d'cret du 21 Février HJ~'l portant organisation du 
personnel des services v~térinaire8 dans les Colonle~ 'lIllres 
que l'lndo - Ohine : 
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AI\I\ÈTE: 

ARTICLB -le., Est promulguè dan~ le Territ.oÎle du Togo 
placé SOUg le mandaf de la France le décret du 21 Février 
1924 portant orgnnii'atioll ou personnel des servi('e~ véli'ri
natl'es dans lf>s ColouÎ('" aut.re$ que l'Indo· Chine. 

ART. 2. Le présent arrM6 f'\(>ra pnrt'~istré, eornmuni~ 

-qUi'; et puLli(j parLout où hesoin gota. 

Ministère des Colonies 

flAPPORT 


AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLlQl:E FRANÇAISE, 


Paris, le ~t Février 19t~ 

, MONS)BUR LI! PRB~HnBln. 

Parmi toutes les -riehessea que possèdent nos Colonias. 
..ne' des 'pl'us importantes et des plus répandu". est consti
tuée 'par le cheptel colonial. Sa_ oontributlon-~u -ra"i\aille
ment de la métropole pendant la dernii\re guerre luI appré
ciable; dans la lutte économique actueHe il devrait nous 
'apporter· une ante· plUfll puis~ante ;en !'DOUS permettanJ de 
diminuer, sinoD. de nous passer complètement des importa
tions, sous toutes les formes de viandes étran~res" , 

Malbeureusement, dans l'élevage pastoral, tel qu'il est 
maintenant, et qu'il existera pendant ·ençore longtemp~ 
le manque d'hygiène des animaux,' la ' méconnaisance 
presque généra.le, des 'moyens' de -combattre les épizooties 
fon t que les maladies d~ciment les troupeaux 80n8 les yeux 
des bergers résignés et d'ailleurs ïinpuissants. 

Ainsi disparaissent chaque anuée. dèS revenus ,;onsidê
rables. L~ croit fies tronpeaux est an(ianLÎ et des parülmr~ 
immenses se trouvent inutilisés, 

A l'heure acluellt':, la con~ommation est irihutaire de 
l'étranger pour la viande de boucherie et l'indnstrie sc voit 
obligée de subir pour les matières premièreK d'ol'igine 
animal~ les exigences de pays voisins de IW~ colonies t"t 
identiques (jomme climat et parcours. 

Cependant, les maladies qui déciment les troupeaux aux 
colouies ont déjà fa.il l'objet d'études qui ont_permis ~P les 
combattre, L~R ~OU"f"l'nem~nl~ de tons nOA trrrltoiref; 
d'outre - mer avaient n>;connu la nécessité de veiller à ta. 
conservallon de leur chepteL ns avaient organisé par des 
actes locaux, des cadres de vétérÏnaÎf8s coloniaux ct encou
rae;é la création de l'instit.nt de medecine vétérinaire exo
tiqne en vne de leur procurei' ùt:~ praticiens au couran t d~s 
colonies et de la luUe contre les épizooties €-olonÎ1l1es. 

1. 


,: 

l' 

'i' 

Le décrf:l que j'ai l'honneur de VOllfol soumettre a pour Jml 
de compléter l'œuvre éhalli'hée, en org-ani:;ant les cadre:.; des 
services \'tH~rînair('s des eolonîet4, eXf~eptr l'IUt10 - Chine, et 
eH fixant le statut de:;; véh;rÎuAÎre::; l'oloniaux. 

II envisage la rOl'mulÎon d'unp. parI., ll'un cadre générai 
à toutes lûs colonie!'>. dans lequel IlP pourront Hre admis 
que des techniciens s'étant de5<tillés à eeUf' '('arrière soit par 
des étuiles. suppléIn~nlail'f'R à l'inRlitnt de médecine vt'térÎ
naire colonialt), F>oît par un ~tage flllflR tc"s pay8dJoutr~ mt'r; 
trautI'I_~ l'art des gadrc~ c,omUlflllS ou hwaux d('slin;'>~ il Si'eon~ 
der les tcehniciens dans: leur lâche et dH1I:; la vulg:nri:;:atiou. 
chez les autochtones, des lu"ineipes sahitaires el d'él('\"ar;c. 

Sa rédadion qui eRt inspil'ée tIu décret. du 1" AmJt 1921 
créanl un eu,lre gr-nt'I'al d~s ~ervices: .ragrÎenlturc aux colo
nies, il lenu compte de~ observations présentées il ~on sujel 
par le Ministère (les Finarwns. 

Je vous serais très obli1l1~ de vouloir hien 1<.' revêtir de 
votre signature. 

Veuillez agréer, MOIlsieur le I)rèsident l'hommage de mon 
profond respect. 

Le MintKtre- des Colonips t 

A. SARRAliT 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Vu 1. ,énatns-consutte du 3 Mai 18M; 

Vu te décret du 3 Juillet 1897 et tous actes subséquent. 
sur les indemnités de route et, de séjour et les concessions 
de passage accordées aux personnels de.s services coloniaux 
fit lQC;3ux,. , 

, ,of ' 

Vu le décret du 2 Mars 1910 et'tous..aetes postéri\',urs sur 
la !IIolde et les allocations accessoires du personnel colonial 
notamment les décrets du Il Septembre 1920; 

Vu la loi,du 30 Décembre 1\113 gur les pensions; 

Vu l'article 65 de la loi de liuane.s ,lu 22 Avril HIOB: 

Vu la circulaire minist;;ricllè du 25 Fèvrier t9&J $ur les. 
conseils .(renq~~e ; 

:-;ur.le- rapport du Ministre des Colûnie~', 

DÉCRJ.:TE: 

TITRE 1". 

m"POSITlO-'lS flÉ:-iÉR >\LES_ 

A,rrfCLr: i~r" Le prrsonne) !1f>S ser'\"ire,:;; ,.-étdrinaires 
aux colonies, Inûo Chioe exc"eptée, çomprt'-nd, 

1· _.- Des ionclimwuirps appart.emUlI. ilU l'adrc gl~nèral 
des vétéri.nair<'"s organisé pal te présent déeret : 

http:l'instit.nt
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2+, _.. H88 fon('lionnaire~ appartenabt aux l'.adres régu
liers deR AdmlniRlralions métropolitaines civiles et 
militaires et mis hors cadres sur la proposition des gouvpr
neul'l" p:ènprnlu f't de.s ;!OUVerneUfk; 

:1". - Df~g (()ndionnHif'e~ et agent~ appartenmH à des 
c(ldl'('~ ('ommuuf.l d ile~ Caùn's locaux ol'~anisêh par les 
gouvernenrs f.{0n{-raux et fWllverneurs t'il YUC' de 8€'condN' 
Ir perk(mnf'l du ('adrf'. gpnfirHI. 

ART,2. l.a hiél'arehie, ie lraitement, le tlassemenl au 
point de Yue de." indpmnih:l'\ dt' ['oule el de :<"j~mr, dcl' pa.~
aûf.(e$ î't du Irailcmcnt dau~ I(lF hôpitaux du personnel des 
servlt'I';': v{·tèrinaÎf>t'f' t'ont fixè,~ flin~i qu'iJ f;uH : 

n..." BT (;o.AS'.' .! 

Inspecleur giné,,1 'e lire ,L 


, In.pettm général 'e 2éme ,1. 


Vell,inai" e. Ch.1 de : 

Il''' ,1"" .. .prl. S .ns 

Ivanl ~ ans 

2;meel.... . . . _ . 

Vé\é,inai" de lére ,1.... . 

YlII,insire d. 2ime .1.. .. 

V!Ié,inai" d. Sém. '1.... 

Vélé,i••ire "jDint 'e li" ,1. 

Vêlérinaire "iDi.t 'e 2éme ,1. 

Vi\é,inaire ,djoi.! Ile Slme <1. 

SOL••;······, 

21.0041 

iO.IKIO 

W.OOO 


HUlOn 


------jl 

1 
16.000 

11.000 

12.500 \ 
11.000 

10.000 Iim. catésnri. (Q. 

8.Boo 

7.:l0U lime caLégnri.
l 

(1) Ce~ foncUonuaires, hien qUf compri~ à la 2ème (:atr~
~rîe, voyà;.!cnt loujourR en Jère da:<seâ bord des paquebots. 
Celte faYt'ur ne leur conrf-re lUIfUll drOit aux autres avan
lUMes ill"l'ordi-s aux oHidel'R l"upédt'urs ou fonetionnairns 
assimil.;~ (domct<tieité, ba1J;agf's elc.) 

---_.'~~~~' 

\ 

Les in.spede-nr~ gi'llf\rHux vétérinaires sont chargés d'as
surH let' servicl'_s ..;.::éIl(~ranX vHérinairf's dans les gOU\'6l'
nempnts gfn(>ranx. ou d'un intérM inh'reolonial. Lenr 
eUe..·lif ur pourra, el! aUt'Ull t'tiF, ('ir€' ~1lj)éI'i('lIi' à lI'ois, ponl' 
ren~embh~ de~ colonies. ' 

Ils ~ont .·ln;-';I'~8 à la l'rf'mièI''~ t'aLégorie. A 41n lllblt'/Hl ~~ .2 
anupx(' <lU ;It~cl'pl do H JlliHel WOlf·. 

En oull'(" CPl<. p"rSOlJ1w)s rf'~;oi\'enl un l<.uppl~meHI ('oloniill 
donlla quoUté elle,.. ('ondilions ;J'attrihntion .sont fixées pHI' 

le r~~lemelll géIlI~ral ::-nr la solde et le5\ aj~{:f'8fi!}ire8 di' li'olde 
du pn~onnel colonial, 

A titre t,x('eplionnel el en euS d'iJlsufFisance nnm~rique du 
rC('I"ulement du personnel normal, def: techniciens peuvent 
èlrC' r!targefl. pal' t'onlrat temporaire def.1 diHérf'nts emplois 
prt-Yn!' nu préFf>nl a.rticle. Le~dH::;; f'onlrats sont 80userÎLs 

daus lrs tn~Illf'8 formes el condiiioTlF que ceux uutorisé~ par 
le dét'l'e,l du '2() Mai 1H:W 11 l'é~ard des 8CrYlt'ef< coloniaux des 
tra'\';lUx pullllts. 

Au. 3. L'dreclif du personnel du cadre général est 
Hxè par' arrèlé ministériel sur les propositions d('s @:OlHC'r 

npurs ~énp,ranx el gouverneurs. 

La péréquation des grades esL fixee comme snit : 


Vélérinaires en Chef, 12 p. 100: 


Vétérinaire". 44 p_ 100; 


Vétérinaires adjOInts, 44 p, 100; 


Elle ne 's'appliqut" pas anx in~peclenr5 généraux et nt!' 
jouora qUI" lor8que l't'ffj~l'Iif ou personnel dei" vétérinaires 
aurn utleinl les deux tiers du ehiHre prévu, Juoqn'à. (',8 que 
celle condition _"oit l'cHlpHf>, le nombre d'agepls de {"l'laque 
grad(~ ne devra pat' dBpas~er h~s deux tiers de l'effoctif df' (:e 
grade tel qu'il l'èmlfp de l'applkalion de la péréquation cl
des.I'us imiiqnée à l'f>rredif total. 

TI T R E Il. 

RECRIJTJ<MK"T ET AVANCEMENT 

ART. 4. Nul IH' peul èt.l'c adrni~ clanp, le cadre génùra] 
du pel'i'oHIlf'l deR Sel'VlcHS ypti'rinaires ~'H ne réuuillpl:' con· 
dilîonF F\\livanfe!'l; 

t:tre Frallçais; 

'2"', Avoir satisIait anx obligation:.:. Je la loi snI' le re-
r,rutement de l'armé~ et êlre l:lgé dH moins de lI'ente ans au 
moment d('. la nomination. Toutefois 1'ette limite d'àge peut 
être prorogée jusqu'à cont'UJ'reuce de ('iuq années si l'inlé
ressé rénnit une période Ile l"crvices aulérieurfi suHisan", 
pour lui permeltre de prétendre à I·à~.., fi. cinquante -cinq 
ans à pCRl';Îon pour ancÏellueLtl. de s~ryi(',.~t{" 

Lefl. postulant::;; doivent en r,ollstiquene€' protluire à l'appui 
dn leur d(:fllHnde, Rdrf'ssre llU Mini",tre dé~ Colonie::;. 

Cne f>xp~dilioll en dUf) forme de leur arh~ d.e nals,
l'anee. 

2". - Un état signa.létique pt d~~ servkes 'militaires-déli 
vré pal' le hlH't'au de l','{'fulenlell! fioul ils relpvenL 

Lor~'rUt: le candidat n'a pas f'ervi HOU!:'< le~ tlrapeRux il 
lloit remplacer ce dOtmmenl par un t:t>rUfieal de l'Ilûtorilé 
militaire iniliquant. .rune laçon J-.m'·el:'le l'il situation à l'égard 
!le la loi !>lUI: le r-enutomcut de l'nJ'mèf"; 

:l". -~ L'ori~in,d (on ln I~opie t'erlifiê~! conforme par je 
maire ou le l'olHmi8),:ê\Îr«~ de police dé lenr résid;"llce) des 
diplùmes, litres universi1aires, e~rlirieatl' de i'erviee etc, 
qlJ':iI~ penvent posf'édf>r i~l qUÎ pCl'melll'nl Il'appl',~('iel' leur8, 
Hplitudr:;; -"pédales; 

1.". - en (',ertifif.'al de vÎl'tle el l'Olltre - vÏfÜ{.· délivré 
pal' dellx mpdeeÏn!< militaire:<; ('oflFlalanl l'aptiludf' physique 
au l'el'vie,e (".olonial actif ; 

5-, -- l~u ee},lifit'iü dé bonne vie el mœnrs, uim:j qu'un 
extr11it du casier judiciaire dùmeut légalisés; ces pii>ces doi
ycnt avoir moins de lJ'oÎtiI moiF de date ; 

1 

ART. 5. Les insp('cleurs généranx, le~ vétériuaires en1 
euef, l~s vélél'inairep, el los vétérinaires adjoint!' ~ont nommr;.s.li par décrell :::.ur le rappol't, du ~linistre des Colonies. 
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An. 6. Les inspecteurs généraux de 2ème {'-la&~p, les 

véti1rinaire~ ('JI chef di" 2i>me claMse etIeR vétérinaires d~ '2ème 

sont ~hoi8îl' parmi les fonclioIl,uaires du grade ou de la 

clas~f': imme'-dialf>menl inférieure. 


Lei' v(Hrrinatres de :n~me classe son recrutés dans ta pro

portion de: 


1~. D('HX tiffS parmi les vétérinaires adjoints dt"! 1'(>l'c 

das:s(> : 


2+, Un tier~ parmi 1eR vélt~rinait'es ~ majors .If'. '2èmc 
. clasec de l'active ayant fait des stap;es dans los services CO~ 
loniaux ou le~ Yt~tèl"inairef' - majors tif': (~omplémenl, ayant 
ac{'umpli ùeux années tic stage aux colouÎt,f' dAns les condi
tionf' (H'éVtH>f; pal' la cireulaire minist~rif'Ue (gunre) du ~H 
Aol'l! 1H20 (.lounud OHidd du'" SC'plemhre HftO) 

Les vélérinairt'~ adjuinls de 1ère classe sont recl'ut.'s danl' 

la proportion de : 


1". - Deux tipr" parmi J~,':\ vétérinn~rts. - adjoinls de 2i-II1f.': 

chu~se. 


2°. lin lier" parmi 1eR ehefs de trava.ux, titulaires dt,. 

écoles vùtél'Ïnairc8, lf's vêtf:rinaires pOUI'VUS du dipJùme de 

doétenr ès ~cienees. les vétérinaires aides- majurs de 1êre 

classe aytlnt ptus de quat)'(· ans de ~rade et justifiant de deux 

ans de séjour aux eolouias. 


Les vélérinaires adjoints de 2ème c1Ai'lSe-, sont rpcrutés 
danA ln proportion de: 

Deux tif'rs parmi lei; yél,érlnllires [ufjùintl' dr aeme 

2-. - Un tiers parmi les chel, de tl'aVfmX stagiaires dps 
écoles vélérinaires, Itif;, vetérinaires sanitaires du Dép'art6
ment de'la Seinf', leE:= v~térinnires licenciés ès 'sciences, lt~s 

vét~rina.res de tère (',lflS8c ne se trouvant pas dun~ les con
dition" prévues au paruftraphe prée~tft'nt. 

Les.. v~téf'Ïnaires: adjoint.:- de :lème daSR:8 ~OTlt retTntés 
dans la proportiûll dp, : 

,p, neu.l: tiers parmi 16$ calldidutR diplômés n€>f: tieoleg 
nati()nule~ vt:lt'rinaircs de Vrance; 

2", - ra lier~ parmi 1eR vét,érin.1ires aid~s - majors df> 
2~tne dast'e. Ces rnrHJidats derront ~tr(~ tons pourvus du 
Certifi(,lll de l'institut de médecine -vété-rillair~ eXoUfjlw. 

DanF le~ nominaHon:;. aux divers grades ou d(l~se~ à (M
faut fi .. ("andidat~ IPuIle des deux catégories, lf' recrutement 
est ('ornplé-Ir par des candidats appartenant à l'autre. 

ART. j. 1..-,.,s vétérinaires adjoint!;; de 3ême daSSé re(\nz
té::- parmi les. candidats de lu 1pr~ catégorie, doivent accom
plir une' année de stage il l'expIration de laquelle ils sont, 
sur rapport motivé du gouv~rnenr général on du gouverneur 
at a.pn\s avis de III commÎlllsÎon de classement prévue il l'ar
ticle fi} titulari~és, licenciés ou admis à une nouvelle période 
de stage de six mois, à hi suite de laquelle Us sont, dans là " 
mêmt' forme que ci - defl~ns) tilula.risés on licenc.ics. 

Le licenciement peut intervenir en cOUJ'S de ~tage pour 
·mauvaise conduite ou înapl~tude ph'ysique notoire. S'il a 
pour cause l'ineapacité physique constatée par le conseil de 

8ant(~ il pourl'a Atl'e 8rcordti à nnltirf's~é Ull~ iHdi"mnit~, 
de lkenr:iernent daus le~ ('on.Htions pr{;vu{~t< l'al' le!'\ l'rgle
ments sur la lolde, 

ART. 8. - La dur{<p du ~tage compte pour l'HvnÎ:lî'pmf'llt 
EUi' est admif'f'ihle dant<; i~ d~(·()mpt(' de~ droitf' il. pPII~ion 
sous réserve du vertllcment ultérieur de:-; nrrt>l'Hges de l'!~tp
nues' sur la ~olrle c,orreRpondnnt ft lu période de sta~('. 

ART. 9. - Les vélflrinairc:-. militairl:'s .. t Ips vét,('~rillain)s 

civil:;; 1 appartenant à une Hilminislration métropolitaine 
vjsè~ à l'article 6 du présent déer('l.flnc pourronl êtr(' adUli~ 
dans le ~\adre généra.l des vétt'-rinair('r; 111U ('olnnie~ SIH' ravis 
de la {'ommisRion di:'> ~lassefJle.nt prévue il rart,id!' 1'j, 
qu'apl'î\:\ d()mission préalaLle de leur grade ou df' leur emploi 
fl[ ROUf; '1'{>[iIPl"Ve iJe hl 1J1'oduct.Ùm d:nu ('ül'tîfi(ial ti'nptilnde 
au st'1t'vice f"olollial aetif déH\'l'(~ }Ja.r h' {'üIlS\,jl .lt' ":<:IIlI{' ile la 

. ,~o(onie où Hf' sout en !:'ç'fvit:l' ou le couseil supprieul' tle santé 
qui statuera le eas. échénnl. sur h~ vu du cerlHkat ôle visite 
et contre - \'Î!o.!te déIivl"(~ par 1(>::; méd('('ins lllililail't'S tic la 

ré~ion de PintéresRé s'ils appartiennent à un {'orp:-: OH ft. une 
administration métropulitaine, 

AkT. tO. - l~es avancemenl... f'H grade ... et. p,n C)USîWf:; ont 
lien exclusivement au eholx (~t ne peuvent Nr!' .-t;'t'ordés, 
qu'aux agen,ts figurant Fur un tableau établi pal' une ('om
mil'ision spéciale de classement j;iè~!eallt au Mini)o<lèrt~ des 
C:olpriies, dout la composiliun ('st règlée pllI' l'artide '11 d~ 
après. Les nominations Ronl faiteR dans l'OI'lIre de (~ 

lahlNl1L 

AkT. 11, La con\lnil'~ioH de dasf'ement eNt lIümm~i) 
lHir le Ministre def! Culonies. ~;lle t'st comp(}r.:(~e comme il 
811it: 

t.~ dirpdeur des affaireR èt'nnomifl'W$ au :\tini"'tbl'I; de~ 
eolonies, PRR~I[HI;"T. 

Un illspt't~leul' Ilënérul ou un 'iui<ptt'lt'ul' dl' Il-rt> dasse 

tics enlonie:;, 
, 

Lr- titrr'deur d'!l IH>.rsonu(·l !lU :\tilll~t('re ilef; ('olonif'~ ou 
~On ~npljlénnt; 

Le présÎ/lent du conseil d'admin!::;tration dl' nn~til,ut
il de lllp,decÎtH' vM"'rinaire exotique. 

li 
1 

1'l'oi!'i fonctlonnairff' dn cadr..• A~Héral ('hoi:;i~ parmi Ins 
plu~ élevétl. en grade dl~ l't'UX qui sont pl'(~!'~'nts en 

I! Fran.'p; ou, à défaut, ll'oj~ (orwtiullnair(~fI llu catlrp, g;l!nél'al 
ill~t' t-lel'vïees techniques ct l'eielllifIqllet) de l'agl'{('ult1)rt~. 

Un Ionetionnaire de la direcliull tIes affait·(·t' t~(~onûluiqu{:s 
cst attacbé il ta commission ':fi flualit~ de i'<t'('n'l.nil'i'. 

Le::; foncHonnair~s: du radre l'!ênénÜ TU' prr-unenl l'HI'< part 
aux délib~rallunr4 tlow:ernant If:>s l'l:wdidal.o; (l'nUl! da~l!'H,'l 

ou d'un grade ôgal ou supérip,ur il It'Ill' dns:"p lHI à leur 
grade. 

Les délibérations de la cOlnmission ne ~ont valllhh'-!l que 
lorsque cinq de s€'s memhr{'r~ sont pré~i'nb dont deux 
fonctionnaires an moîn~ appartenant an cadre général. En 
{'as df! partage égal des voix, ce.lle du pré::;idan( l~flt pré~ 

pondérant.. 
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JOURNAL OFFICIEL DU TERRlT0IRE DU TOGO pI.Aci, sons LI! MANDAT DE LA FRANCE 

AiH, :12:. - La l'ommis5ion de î'luFl';mnent ètauHl, ehlll1ue 
anntif' ;lans l(' t'Ollran! du Ihoi~ de hécentnre, If' tahleau 
d'nVnTII'f>Œlml ilr~ l'nnnc-c suivante. 

~i, lhlIIS le coumnt d.~ l'Ulllll'C, "cc t,avleau esl épuisé, 
elle l'cul t'lahlil' Ull tableau {~omp(ém~ntaire pour la même 
fUîn~{' 

ART. la, -_. Itour ètrt' inseril,g au Lahleau. les agenLs {lu 
cali l'l' !!énf.rHI doivent être prÜposi~:' put' Il: Houverneur 
Géneral ou 1.... C~ou\'ernenr de la Colonie dans )aquclie ils 
sont en Rel'virl\R et avoir. (ln i~l' .Ian\'icl' qui ~uit ln date 
de la l'I~lTniLln de la ('ommis:;ioll pOUl' ~c télhleau primitif .et 

au tll'l~mier jour du moi:;- qui t-iuÎt la 'réunion de la eom~ 
mis:-:ioll pOUl' le lahleau nHnplémelltail'c, deux années 
d'an(;ÏNllli't{., 80it ftans la première f:las;;;{' du f;!1'ade irnmr
dîat('Hwnt iHÎédf'Ul', soit dHJI:; la daf'''c iJOIllt'iliatemenl iCL 
fprl;;urf' du tnêm,' grad\~ dune duf'P€ ....·de SCI'VfCt>'5 cfft>etîrs 

aux c{lIOJlic~ au IlWlnf< (tgale à la moitié du temps ùe séjour 
exil.;:!" pour l'ohten1iotl d'lll1 ('on~é adriliHI~lf'alîf dans la ou 
les .'olonit:i' oll t't' sî'rvît'i' li éitf'. ('Hedni", sans Loutl'fois que 
cette durée FOit i'llp(trieul'c il lieux ,III!', 

ART. '11.. -~ Le '"mp~ pa... ~(·' l'Il F"H.III'C par l!~s .\g.ents lÎu 
cadre généf'al d(~s \'!ttrrinHil't"~ app,·!t'$ pal' d"'t:Ï1'ii.m JllÎnil';·· 

téridle soil dans les st'rviees rehrvîlut du Miuistèrc des 
OOIOlllt';<:, soit daos: les laooratull'cS rf'lf'vnnt de ce Dépal'te~ 
meut ou d'autJ'f's Ut'parlements entre en compte au point de 
vue,do l'itvacH~emrnL, 'eolllme k Lemps ptu:;l'le dans une tolo
nie ,~afl:< Inqucllc deux ;,tUh tle s~jour i'out exigé;;;, pour l'inio;
cription an lableau. Le lIomhrt> Ih~:4 agt'nf~ ainsi IlétadH1s 
np pf\ut être RUp{>.]'jpuf ft tlualrr". '- lJ~ ne peuvenl êlre placés 
dtŒS cette situation qu'après: avis du Gouverneur G "'ntiral .1 
ou du O'ouycrnellr. 

lA' tt·mp;.; (HI:o'~è ,'Il missjon à l'étran~Cl' !'Illre en compte 
au (Joint de vup de J'avlUlcCIIleHt pOUf' les missîon~ rempliet' 
en Europe (:omnll' Je lemps )Ja~flé dauio; uue colonie datH hl.· 
quelle deux nui' .if' l'}j'jOIjf' f'ont exig('s llouf l'inseripHon au 
talJlflîlll et pour les mi~sions remplies hors d'Europe comme 
If" tern'[J~ passé dan!; une colonie dans laquelle dix - huH mois 
de f:,(Sjoll!' ~tlllt ~xig(~~ pOUf' celle Îtl14eri}Jtiotl, 

Le~ ilgents IH~ PPU\'(,llt I~t,l'C delachés !Jour llllf', durée to
t.ale i~U llne ou plu~ieul'f' pérjodf>s (~üllSj!Clllives n'excédant 
pas trots uns Sc'ils n'ont pa~ dîx'" ans .le ~(,l'vie('~ eHedHs 
aux eolonÎf',t> pl ~ix aus, :-;'il:-, Ollt plus de {Iix HilS de serVIf'!', 

Durant "l'Nie pi'l'iu!ll~ di' dMllChemp.nt, il!': sont JlO!t'", ('1, 

'PI'0!J{Hif'::; pOUl' raXanl'f'Hlf'nt JlUr lenr ch~f de servie", 

Les agl~II!.M du cati l'P gêllél'ul peuYi:H t .\lre l\1\ \'0 yi:':'< lm 

mir::siofl, en Frall(~e, avec l'autorisaLion préalnb.!c lIn Mi
ni.,t'·t}. Le tempSc passé dans (~etlc posîUon entre en compte 
au poiut rte vue .Ie l'avaw,;cuH'ut Cllfilme celul pH.s~é dall~ 

la eolonie de j)fOVCnanre; toutefois ec tcmp5 ne peut ex~ 
cèf)er Hlx rnoiH, y compds la durée de ifl trnv;:H'séc. 

I.es agents visés an paragl'aphe: prr,eé,IPllt np )Wllvent 

bélléHder de~ dispo!iilions dn présent artide {lue pmu lin 

~('ul a,vancempnL dans loute leur carrièrf'. 


Les agenls placés !torR cadres pour .5t'rvir dans l'adml
'utstratlon loCtlle (Pune colonie ou d'un pays de Vl'otedorat 
"conservent leurs droits il }'H.Van('f'Uléilt. 

TI T R E III. 

nISCIPLIN~: 

ART, Ht ~ Lefl peines discipliuail'et: applica}>lcs au per~ 
sOlIn..1 du eadrt~' gAnl~ral des vélérJnairrc, Aonl lf"s ~uiYanlt's:, 

t", Le blâme avec inseription au dOF;-sier; 

2". _:: La ra{lialloll du tiluteau d'aYalle~~nlf'lIt ou l'irHl[Jti~ 
tudè il. l'iwflnecmeul peJlthml un templ'\ déjermill~: 

Là réf rugraolltion ; 

4~. La révocation. 

ART. 16. Le btAmc a.vee ini"i~ription au ùOR::.ier 
cr.;t inrlige par le Gouverneur Général ou le (Jouvi'rnem" 
sur la prü(Josilion ,lu Chel hiérarchiqù,--,. tle l'agent 
iutérr8sé, A vi~ en ('~t donllt~ au :\1inÎstrf' d rnPlltlOJl f'n 
est raite daus tous: les l'it,';; au cal'Hd d,~ not.es du (ondiull 

nairü. 

La f'adiaUoli du tahleau d'avancement ou rtnaptitwle 
il l'ayanet>m('ut pelHlanl nn temps dél-prmlné "ont prooon
t{~f'S pal' te :\'Tillî .. ITf'. ,.. nr bt' proposition du gouverneur 
p:t"Hél'uJ ou O-u goun~rnellr ilprr~ avïs de la NHomission 
d'eJHluf.le prévue aux article 17 el tH suivant que rinwross4 
est prôf.;ent I":'ll France ou en ~eI'Yiee il la colonie, 

La réll'ogra~lafion et la révocaLioll SOllt pl'ononc(ie~ par 
décret. Crs dècÏf,jons sont prü::es Opr(\F a"i:.; dl' la com
mj~!IIi(jn .;'PIHIU.\It' pl'écll,fie ~1lI' le rap:'JOrt filotÎ"é .Iu gou
Vt'flWUl' gtin{>ral nn du p;ouYcrucur_ 

AtH. fi. - nans lp eas olÎ J'at(ent încrimiuè I!$I Vrrs,~nt 

en France, la commiRsÎon d."enquêle meoOonuee il l'al'liele 
ci - drSRUi' est f'onstituée var la eommisJ:-1ton dt: da.ssenwnt 
pl'RYUe à J'artidfl 1j: 

ART, H3, - A!t1 colonir. celte conllIlÎi'"ion est \"olllposée 
HÎn",j qu'il suit: 

. Prpsident; le secrétaire génj'ral. 

Memhres: deux roudiünuait'e~ ou agents du ~a.h'l! gèné
raI dl~S vétél'ilwir('f!, p)u~ anciens de grade 011 dl: cla~se 
qn~ rillculp~ Oll à dèruul, deux fOfwliounnirf's ou tlhents 
appartena.ut il ù'f\utrerl sel'vice~ déf<Îgnes par le gouverneur 
dt' la colonie d'apri:s le lableau d'assimilation prévu au dé
crel du H Juillet 1904, 

Aftr. HL I..'nppiicatioll tle touLo mesure dist'iplînaire 
l'es le soumise aux diRpÙ:::iliollR tle l'attifle ();) de la toi de 
finances (In 22. Avril I!1Ht>. 

TI T RE IV. 

RETRAITES 

AfiT.20. Sous réserve det: mo.-lificatioll:- sU~l'Üpl.ibleB 

d'être apportées aux u88Îmiia1tons pour la retraite df' ceux 
delt intéressés dont les emplois cooduismlL il une pension 
du régime des retraites qui leur est actuell~ment applicable 
les agents des services vétérinaires aux l'nlonies, ~n {onc
tion lors de la promulgation du préseul déeret conUnuü~ 
ront il béoéIicier du régime ùes retrait~~ qui ){'ur est an
tllellcruent applicable. 
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JOUR"AL (WI"ICŒL Dl' TERRITOJtŒ IlU T()(;o PLACÉ [<on; LE ~IA"nAT liE LA FllA:-ICE 

Au. :H. - Sous rf>:;;ervc des dispositioHs prthues à 
l'HI'litôle précédent à l'égard tlt'Ii a~nls actuellement en 
fondioH, If" régime normal .teK retraites pour le personnel de!' 
servicrs v~lét'Înaires ùauf' les t:ûlonles antres ~Ine rlndo-Chine 
est celui de la caissf' nationale ùee: retraites pour la YÎt'i! 

les6f' 

Toutefois, dans l'es colonir:s On groupe tie colonies où il 
eXIste nnt' ('ai'Sse locale tle retraites les agents dt' re person
ne[ ont la {acnI~é rI'ètre admis sur leur demande udressée 
au Chef de ta ('olonie an béuélîce dt'- ee ré~irne S'Hi réunis
sent, - par aillenT.", les comHtiom: IHk~ssaires pour pouvoir 
prplentlre à mw pPllsion d'ancienneté à l'âge de f'inqllanle
cinq aus. 

Hans 1"<1 ilf':muuil/-: dUHpW a~cnl doit spécifier neHeHl!'nt 
qu'il a tOllllai~sanco de la t~(Ji:::se et dt;:" pon~é<tuen{'t~~ que 
sou as:miet USl'iement il e('t organisme peut eutraÎupr, le ra s 
éehéallt, au CRS OÙ il ~eraH appelé il changel' dt' eOlOl!ie nU,de 
groupe ,le colonies. 

II doit attf'stpr lIotamment savoir: lple les t't'l'viee~ reu
dus f\OUS le l'pf-':ime d'nne (:aiss8 Ioeale de retraites ne sont 
paf: admis ou ne sout admis parfui8 tltI·t'1I partie dans une 
antre (',aisse loeale, ('l <[ue les retenues rtigulii>rement t~xel'
cees an titrt~ ;l'une instilullol1 de cette uaturf' lui l'f':sten t 
défi.niUvement Hequises. 

ART. 'Zz.·~ Sous Je l'é~imè JwrmHI tle la euÎsae naUOlHile 
des rp.traile~ pOut' la vieiUe~se il esl opéré sur le traitement 
de ehaquf' agent afin d'être v('Tsé pour 1;011 rompte par 
ladil~ caisse une l1rélèYf"ment de Ii p. 100. 

Le budget snr lequel esl imputé ledit lnülemèut verp,e 
en outre nu compte de l'inlére.ssé Une somme égale an pré
lèvemtmt f'upporLê par ~ellJi -t'Ï: leA rentei proVf,:nant des 
sotnmf'S r~prf,If'.ntant la part contributive dps eolouit>8 s,ont 
incessible;.; el in saisissables, 

Lors tlu premier VArsement l'entrée eu jouissance de IH 
ppnsion via~pri' t:st fixée à l'âge de cinquaut.e. dnr( anl'!. 
'Elle peut Mrl' différée dans les conditions prévues à l'.arti
cie 16 de la loi du 20 ,Iuillet 1886 modilh\ par l'article 45 
ne la loi iln 29 Mars 1897 ~i rayanl f1rolt egt mainlenu en 
service uprt'>s ce~ âge. 

Toutefois. reste al~quis aux intéresses Je héurfke -de 
l'al'licl" 11 de la loi dn 20 Juillet 1886 qui permet eu CIlR 

,de. hlessureR f.;Taves on (j'infirmités réguUf'-rement l'on,tat{~ef.:, 
entruÎmmt une incapaeHé absolue fIe traVail de liqnider in 
pension mème avant einqnnnle anl-i et t'II proportion dlA :-; 

versement;;; f'f(edues. 

L'~lltéresi'>p' peut à son choix, effeduer SC;'ôi "crs('rnents il 
capital rés('rvé ou à capital aliëné, la part coulributiv(> des 
colonies est toujours versèe à. CèllJital aliéné. 

Rn t'us de mariage la quole - paJ't des versements auxquels 
l'ln[éressé est astreint profitt1 pUUI' moHi(~ il chaque COH
joint. Si l'ageut est célihatail'(', veur (lU divorcé, il ::;','nga
g:era à 8Yiser son admini:=:fralion en COB de mariage- ulté
rieur de f'on r,hallg-ement ù'état civil, le 116rtage de verse
ments n'ayant lien qn'à dater de la notifkation du mariage 
à la caÎsse uationale des retruitu. Le partage cesse ~Jil y 
a f'éllaraHon de ('orps ml de hiens ou ~ divorce. Ln quo te
part des \'CI'iH;meni~ que la colonie prend à. sn charge pt'o
.file nni(Juement au fonctionnaire, qui est s.eul en canse il 
ré~nrd de l'administration. 

il 


, 

! 


1 
'1 

1 

'; 

L'f'ntrée eu joui::.:sanee de la pemdon viagère produite
par ln portioll r!t'8 'versementf:, (lui profite à la femme est 
Iixée à dnquanle ans. :\la.i~ elle doit ètrr. diffél'ée, s'il y 

. il lien, jusqu1n la n~s~HHon flcf:, 8C'rvkes du mari san~ toute
fois fille l'entrée en jouisi';ance de la pension df' la femme 
pniRJ:'c i'>tre reportée au détà de ~oixant<~ - dnq ans. Cette 
entree ('n jouissance Pi't l:mLordounée aux ri'glements en 
mf:lUère (Je la caiss(~ lIationak des retraites, 

Les fonctionnaires peuvent, aecroill'e volontairement 
leur,,;; versements jusqu'à eoneUrrf'IWe de la somme muxi· 
mum ftcceplée par la caisse nutionrde deR rf'traÎles en ajou
tant fUI prélèvement opéré SUI' leur· trailem~nt Lelles 
~ommel'i qn'ils indiquent en temps utile. Ces versemenls 
supplém~utajr '8 se {ont diredement pH l' l'jll~éressé lui
mème on pur l'entremi~e '(le t'admlnÎ!:'lration, en meme 
lemp~ que 1eR vers:ements oJ't1inaÎl'es; il.,;; !l'~ntraînent en 
aUt'un ('as: une cm1tribution ('ürl'f'('lpmH[(mle de:'i f'olûnic8. 
Une tledaration spédale rixe les tonditiou~ de {'es verse
ments au caR 01'1 elltl~ Reraient auh'cl'l qne "f'll{'~ rt'{l:Îss3nt 
les retenues l'\ur le traitement. 

l~n cas ùe Iléparl li.' montant Iles prélèyements et parts 
contrihutive:;;. cq,rrei'-poflllant ilUX appoÎnlemenLa flc'jnis à la 
daLl' du dépHrt 'est w'J'sé à la cni~se nationale Iles retruites 
sauf ,'emi)oOe 8. l'intére~!'é de l'appoint ilui ne pe:llf rpntrer 
dans la :'iomme à Y('rser. 

En {~HS (le ilf>d;~ Je moulant (h't' pr't"Ii'>w.~Ull'nttoi et. des 
parls eontl'itmtives !'{IlTeSponùant aux appointementr.; à la 
date du df>(,p~ est pay~ aux ayants droil .&ou lIeu d'Nre 
versé à ln U:i~:--1' nationale des retraHf'~. 

Un <ln~té mjni~târiel détprmÎnera les conditions llaus 
les4uelles :ilel'ont. effce-lnés IÉ"s Vf't'sempnt~ à ln ('ai~l'e na
tionale de~ retraites, 

TITRE V" 

])I:,POSITIONS TRANSITOIRES 

ART, 2:1 ...~ rn Hrrôlé mÎnÎstériel p['is llftUk les six mois 
qui suivront la promuJ/lation du présent flêeret nr.lprminf>
ra, f'llr l'avis de la eommis;.;ion l'le claSBement prê,,'ue il 
J'artide t t. l~, classcment et l'an<'Ïennf'tè dan~ lem' claR~{·. 
des vétérinail't"s' fl.clueHemenl en .service d'aprf>B lm tahleau 
de concorilarwe élahli il n.·t f"ffp'L 

ART. ',2/L -- Toufet( di!llpo~itiolh alltfi:l'if'uTf's uu l'onlt'aires 
au IH"t'SPlIt décret sont et demenl"~llt Ilhl"ogr_~s. 

ART. 25, 

Fait à Paris, 1. 21 Février !.924. 

A. MILLElt.\NIl, 

Par hl Président de la République, 

Le }finislr<> de Colonies, 


A, "ARRAI;T, 




